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QUE le lieu de résidence de madame Dominique Vézina 
soit fi xé dans la Ville de Montréal ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61013

Gouvernement du Québec

Décret 54-2014, 29 janvier 2014
CONCERNANT la nomination de monsieur Gaston Paul 
Langevin comme juge de la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

QUE monsieur Gaston Paul Langevin de Mont-Laurier, 
avocat et membre du Barreau du Québec, soit nommé en 
vertu de l’article 86 de la Loi sur les tribunaux judiciaires 
(chapitre T-16), durant bonne conduite, par commission sous 
le grand sceau, juge de la Cour du Québec, pour exercer la 
compétence prévue par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires dans tout le territoire du Québec, 
avec effet à compter du 30 janvier 2014;

QUE le lieu de résidence de monsieur Gaston Paul 
Langevin soit fi xé dans la Ville de Gatineau ou dans le 
voisinage immédiat.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61014

Gouvernement du Québec

Décret 55-2014, 29 janvier 2014
CONCERNANT la nomination de madame Myriam 
Lachance comme juge de la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

QUE madame Myriam Lachance de Sherbrooke, avocate 
et membre du Barreau du Québec, soit nommée en vertu 
de l’article 86 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (cha-
pitre T-16), durant bonne conduite, par commission sous 
le grand sceau, juge de la Cour du Québec, pour exercer la 
compétence prévue par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires dans tout le territoire du Québec, 
avec effet à compter du 30 janvier 2014;

QUE le lieu de résidence de madame Myriam Lachance 
soit fi xé dans la Ville de Montréal ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61015

Gouvernement du Québec

Décret 56-2014, 29 janvier 2014
CONCERNANT la nomination de monsieur Éric 
Morissette comme membre psychologue du Tribunal 
administratif du Québec, affecté à la section des 
affaires sociales

ATTENDU QUE l’article 38 de la Loi sur la justice admi-
nistrative (chapitre J-3) prévoit que le Tribunal adminis-
tratif du Québec est composé de membres indépendants 
et impartiaux nommés durant bonne conduite par le gou-
vernement qui en détermine le nombre en tenant compte 
des besoins du Tribunal;

ATTENDU QUE l’article 42 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres de ce Tribunal sont choisis parmi 
les personnes déclarées aptes suivant la procédure de 
recrutement et de sélection établie par règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 57 de cette loi précise que le gou-
vernement fi xe, conformément au Règlement sur la rému-
nération et les autres conditions de travail des membres 
du Tribunal administratif du Québec (chapitre J-3, 
r. 3.1) en application de l’article 56 de cette loi, la rému-
nération, les avantages sociaux et les autres conditions de 
travail des membres de ce Tribunal;

ATTENDU QUE conformément à l’article 5 du Règlement 
sur la procédure de recrutement et de sélection des per-
sonnes aptes à être nommées membres du Tribunal admi-
nistratif du Québec (chapitre J-3, r. 2), la secrétaire générale 
associée responsable des emplois supérieurs au ministère du 
Conseil exécutif a formé un comité de sélection pour exami-
ner notamment la candidature de monsieur Éric Morissette;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport à la 
secrétaire générale associée, au ministre de la Justice et 
aux ministres responsables de l’application des lois pré-
voyant un recours devant la section du Tribunal visée par 
le recrutement;
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ATTENDU QUE les consultations requises par le 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif du Québec ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Éric Morissette, psychologue, Institut 
universitaire en santé mentale de Québec, soit nommé à 
compter du 17 février 2014 durant bonne conduite, membre 
psychologue du Tribunal administratif du Québec, affecté 
à la section des affaires sociales, au traitement annuel de 
104 134 $;

QUE monsieur Éric Morissette bénéfi cie des conditions 
de travail prévues au Règlement sur la rémunération et 
les autres conditions de travail des membres du Tribunal 
administratif du Québec (chapitre J-3, r. 3.1);

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de mon-
sieur Éric Morissette soit à Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61016

Gouvernement du Québec

Décret 57-2014, 29 janvier 2014
CONCERNANT la nomination de trois membres travail-
leurs sociaux du Tribunal administratif du Québec, 
affectés à la section des affaires sociales

ATTENDU QUE l’article 38 de la Loi sur la justice admi-
nistrative (chapitre J-3) prévoit que le Tribunal adminis-
tratif du Québec est composé de membres indépendants 
et impartiaux nommés durant bonne conduite par le gou-
vernement qui en détermine le nombre en tenant compte 
des besoins du Tribunal;

ATTENDU QUE l’article 42 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres de ce Tribunal sont choisis parmi 
les personnes déclarées aptes suivant la procédure de 
recrutement et de sélection établie par règlement du 
gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 57 de cette loi précise que 
le gouvernement fi xe, conformément au Règlement sur 
la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du Québec (chapitre 
J-3, r. 3.1) en application de l’article 56 de cette loi, la 
rémunération, les avantages sociaux et les autres condi-
tions de travail des membres de ce Tribunal;

ATTENDU QUE conformément à l’article 5 du Règlement 
sur la procédure de recrutement et de sélection des per-
sonnes aptes à être nommées membres du Tribunal admi-
nistratif du Québec (chapitre J-3, r. 2), la secrétaire générale 
associée responsable des emplois supérieurs au ministère du 
Conseil exécutif a formé un comité de sélection pour exami-
ner notamment la candidature de madame Natalie Bibeau, 
monsieur Carol Bouchard et madame Yolande Pilette-Kane;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport à la 
secrétaire générale associée, au ministre de la Justice et 
aux ministres responsables de l’application des lois pré-
voyant un recours devant la section du Tribunal visée par 
le recrutement;

ATTENDU QUE les consultations requises par le 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif du Québec ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE les personnes suivantes soient nommées à comp-
ter du 17 février 2014 durant bonne conduite, membres 
travailleurs sociaux du Tribunal administratif du Québec, 
affectés à la section des affaires sociales;

— madame Natalie Bibeau, directrice de la diver-
sité sociale, Ville de Montréal, au traitement annuel de 
123 512 $;

— monsieur Carol Bouchard, chef du service de l’accueil 
et de la représentation publique, Curateur public du 
Québec, au traitement annuel de 100 591 $;

— madame Yolande Pilette-Kane, réviseur – Direction 
de la protection de la jeunesse, Le Centre Jeunesse de 
Montréal, au traitement annuel de 68 118 $;

QUE madame Natalie Bibeau, monsieur Carol Bouchard 
et madame Yolande Pilette-Kane bénéfi cient des conditions 
de travail prévues au Règlement sur la rémunération et 
les autres conditions de travail des membres du Tribunal 
administratif du Québec (chapitre J-3, r. 3.1);

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de 
madame Natalie Bibeau, monsieur Carol Bouchard et 
madame Yolande Pilette-Kane soit à Montréal.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61017
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